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SAME!», 2 MARS itofo t elle ? Aboutira t elle A deé pro- 
tiunciameritos comme dans le répu
bliques de l’Amérique du Bud ? 
Aurait-elle pour conclusion la mo
narchie ainsi que se le figurent naï
vement Us royalistes et les bona
partistes qui votent pour le général 
Boulanger?—Personne ne saurait 
le dire et la solution monarchiste 
parait la plus improbable de toutes.

A l’heure qu’il est, il semble que 
le peuple français ne se pose même 
pas cette question d’avenir. Le gou
vernement de parti, qui est l’essence 
du régime responsable, a toujours 
été peu compatible avec l’esprit 
français et vient d’échouer plus ab
solument que jamais, avec la troi
sième rêpubique. Le peuple se dit 
qu il verra la fin de ce gouverne
ment de parti, sous lequel la France 
était partagée en deux camps irré
conciliables. Il se dit, qu’un dicta
teur, au lieu de gouverner au profit 
d’une coterie électorale, sera néces
sairement appelé à essayer de fon
der son pouvoir en ménageant tous 
les intérêts, en conciliant les esprits 
et en s’appuyant, non plus sur une 
moitié de la France ennemie de 
l’autre, mais sur le pays tout entier.

Celte vue politique peut être 
bonne ou mauvaise. Elle est très 
peu anglaise et très peu américaine. 
Quelle que justifiable, que la rende 
en Fragce les fautes commises, elle 
est en contradiction avec le principe 
même du régime libre. Mais c’est 
le mouvement qui entraine d’une 
façon irrésistible,les masses électo
rales comme elle les a déjà en traî
nées deux fois au 18 Brumaire et 
en 1853.

La seule inconnue qui reste à dé
gager, est celle qui consiste à savoir 
si le général Boulanger sera à la 
hauteur de la lâche que lui réserve 
une opinion affolée.

chevauâu L'agriculture eit la prin
cipale industrie du pays.

Comme nous Favoris dit anté
rieurement le Caùada pourrait y 
exporter avantageusement ses bois, 
ses instruments aratoires, s-s mar 
chandises en coton et en laine, les 
clous à cheval, pelles, etc.

Jnsquà présent l'Angleterre a 
eu la plus grande part du com 
merce avec la république argen- 

Le rappo
cain dit que l’an dernier le com
merce de la république arg 
avec tous les pays du monde 
été de 1201,773.000 et que sur ce 
chiffre, la part de l’Angleterre était 
de $52,000.000 ; plus d’un quart à 

M. Baker dit que le 
merce de la République augmente 
tous les ans avec une rapidité 
effrayante. Cette année il a dépassé 
de $30 000,000 le chiffre de l’an 
dernier.

Au Canada à se hâter de profiter
de la période de prospérité dont 
jouit la RépubVque argentine et 
d’entamer immédiatement des rela
tions commerciales avec elle.

me le peuple français se soit engoué 
d’un homme dont personne ne sait 
au juste ni ce qu'ü vaut ni ce qu'il 
fera ? Cet engouement est peut-être 
moins difficile à expliquer qu’on ne 
se l’imagine. Il en est ainsi de toutes 
les popularités. Elles se créent d’au
tant plus facilement, que celui qui 
en est l’objet n’a pas encore eu l’oc
casion d’agir et n'a pu mécontenter 
personne. Le général Boulanger 
est apparu, un beau jour, comme 
l’homme qui pouvait être un sau
veur. Il est devenu populaire par- 
ceque le courant l’a porté. Lamar
tine en 1848, et plus tard Louis 
Napoléon, quoique ce dernier fut 
représenté au peuple comme une 
sorte d’écuyer de cirque, co.nme un 
fantoche ridicule et stupide. louis 
Napoléon, était loin d’être ce que 
disaient alors ses ennemis. Mais 
quand le peuple l’a élu il ne le con 
naissait pas et il n’avait aucune rai
son de croire, qu’il ne fut pas ce 
qu’on disait de lui. Il l’a acclamé 
tout de même.

Si le général Boulanger arrive et 
qu'il se montre à la hauteur de la 
situation, il durera. S’il n’est qu’un 
ambitieux intrigant et incapable, il 
s'effondrera au bout de quelques 
mois, comme s’est effondrée en 1848 
la popularité de Lamartine, qui va
lait cependant mieux que le discré
dit absolu dans lequel il est tombé 
après avoir déçu les espérances du 
pays.

Quant au but auquel tend le gé
néral Boulanger, ce but n’est pas 
douteux
dent de la république, consul, dic
tateur ou prendre n’importe quel 
autre titre, il aspire ouvertement à 
renverser la constitution et à deve
nir le ch»f suprême du pouvoir 
exécutif.

CERTES PROFESSIONNELLESLA SltUATIOU RS FRANCE
M. J. GORMAN, LL.B.,

(Successeur de L A. Olivier)
âvoeat Sollic'teur, Notaire, Etc.

—BUREAU—

Quelque Chosei»a situation politique de la France 
excite en ce moment un vif intéiêt, 

1 de sympathie pour les uns, de cu
riosité ardente pour tous. Où va le 
gouvernement français ? Quel sera 
son lendt main ? Que veut au juste 
ce corps électoral, qui semble s’être 
pris de passion pour Je Général 
Boulanger? Quelles sont l’origine 
et la cause de son étonnante popula
rité ? Que veut il lui-même ? A quel 
but aspire-t-il ? Quelles sont ses 
chances de succès et que peut-on 
attendre pour la situation intérieure 
et extérieure de la France de la 
crise gouvernementale, qui s’y pré 
pare? Telle est la question que tout 
le monde pose de tous côtés.

Il est d’autant plus difficile de ré
pondre à cette question, que ceux-là 
même qui connaissent, le mieux la 
Fiance et les dessous de sa politique 
intérieure, reconnaissent quand ils 
en parlent de bonne foi et sans ju
ger avec les passions de parti, qu’il 
y a, dans l’énigme actuelle, quelque 
chose qui leur échappe et qu’il leur 
est imposa ble de comprendre clai
rement.

Essayons cependant de dégager de 
cette énigme quelques points eer-

En premier lieu, le peuple fran
çais qui a l’habitude, lorsqu’il est 
mécontent de son gouvernement, de 
ne pas s’on prendre seulement aux 
hommes mais aux institutions 
elles-mêmes, et qui passe par celte 
crise endémique à peu près tous les 
18 ans, peut-être considéré, comme 
étant arrivé au paroxysme du mé
contentement contre le gouverne
ment du parti républicain.

Il vote pour tous ceux qui lui 
promettent de le renverser, et plus 
particulièrement pour le général 
Boulanger, pareeque !e général lui 
appareil comme l'homme qui fera le

La Chambre â terminé, hier soir, la 
discussion sur la motion Laurier, rela
tive aux relations entre le Canada et 
les Etats Unis. Après avoir entendu : 
MM. Macdonald (Huron), Jones, Ken
ny. Peter Mitchell, Casey, Davies et 
Sir John Thompson, la proposition, 
mise aux voix, a été rejetée par 108 
contre G5

DI MERVEILLEUX! Coin de* Rues Rideau et S mise*
OTTAWA, Ont

ARGENTA PRETER
tioe rt du consul améri-

BELCOURT & MacCRAKEN
entine Alornu, Procureurs, Notaires. Eté,

ONTARIO ET OUEBF.C
Scolinh Ontario Chambers, Ottawa, Ont.Le Free F/css d’hier soir, publiait 

avec enthousiasme une dépêche spéciale 
de Washington, ainsi conçue :

“La chambre des représentants a 
adopté ce matin à la presque unanimité, 
une proposition de M. Hitts pour l’abo
lition et toutes les restrictions commer
ciales entre les Etats-Unis et lo Ca-

Notrc confièro faisait suivre cette 
publication, de quelques renseignements 
indiquant que M Hitts (do l’Illinois) 

républicain, l’un

Noua avoua en magaain en
viron 800 différente patrons 
de nouveaux gilets courts 
pour daines. Ce sont tous des 
échantillons pour le commerce 
du printemps, 
peuvent à coup rur en choisir 
un et avoir la dernière mode.

O’GARA & REMON
AVOCATS SOLLICITEURS, NOTAIEES, Etc,
Bloc Hay, rue Sparte, Ottawa, Ont

PKM DE L'HOTEL EUSanI.I TV.1
Mahtia O’Gara, C. B. KKKkmo.™

Walker, Mclran & Blanche 1,
AVOCAT8

elle seule. com-

Les dames

des membres
les plus importants du comité des affai
res étrangères qui serait désigné, parait- 
il, pour devenir président de oc comité 
et le Free Press coudait de cette nou
velle à sensation que les conservateurs 
canadiens auraient désormais perdu le 
droit do prétendre que les américains 
ne sont pas favorables au principe do la 
réciprocité.

Renseignements] pris le vote de la 
proposition Hiltw est singulièrement 
moins précis et moins favo/ablc 
tendait à le faire croire lo Free Press "

Si notre confrère au lieu de se faire

Les ayant achetés à la moi
tié des prix réguliers, vu que 
c# sont des échantillons, ce 
qui rie diminue pas leur va
leur, nous pouvons les vendre 
à des prix ridiculement pas.

N. B. — Premiers arrivés 
premiers servis. (Nous ne 
pouvons faire autrement.)

No. 34i liue Elgin, Ottawa
(«N FACE DU BUSSELL)

W.H.Walker. D. L.McLean.

Sir Charles Tupper est arrivé à 
Ottawa, à midi.

L’honorable M. Mo watt est arrivé 
à Ottawa ce matin et a eu une lon
gue conférence avec Sir John A. 
Macdonald, et les honorables MM. 
Garneau et Ross au sujet des fron
tières entre Ontario et Québec.

C.A.BIanchet

GEO. McLAURIN, L.L.B.
AVOUAT, Etc,

Bureau : 19 rue Elgin, Ottawa

J. P. FISHER
Avocat, Solliciteur, Etc,

«CQlll.h , „

1 TRAVERS LES JOURNAUX
adresser une dépêche spéciale dépour
vue ùe toutes espèces do détails, avait

presse associée le compte rendu de la 
motion Ilitts, il auruit pu reconnoitre 
qu’elle diffè c singulièrement du compte 
rendu qu’il en donne.

Nous publions à notre première page 
Je texte av.tlicntiqnc de cette dépêche et 
nous ne saurions trop engager nos lec
teurs à la lire avec attention.

Ils y verront qu’aux termes de la mo
tion Hitts, lo gouvernement des Etats- 
Unis, est autorisé éventuellement, à dé
signer des plénipotentiaires en vue do 
se concerter avec les plénipotentiaires 
qui auraient été nommés par lo Canada, 
mais seulement aux trois condition« 
sui-v antes :

lo. Que le Canada ait pris l’initiative 
de demander A traiter.

2o. Qu’il accepte pour base du traité 
le principe d’ap ès lequel /es droits de 
douanes seraient désormais identiques 
dans les deux pays.

3o Que le Canada accepte également 
le principe de I identité des taxes 
IMPOSÉES DANS LES DEUX PAYS, 
SUIl LE REVENU INTÉRIEUR.

Au premier abord nous avons eu 
peine à y croire, mais le texte ne com 
porto uucuno ambiguité ; A plan for 
the assimilation of imported duties and 
an internal rev/nu tax for the two 
countries..

L’identité des tarifs de douanes avec 
une équiti ble répartition des recettes 
entre les deux pays, ce n’est plus la 
réciprocité illimitée, c’est l’UNION COM
MERCIALE, à laquelle l’opposition elle- 
même avait renonté au début de la der-

Agent pon
t pris Jons les dépêches de la Le Montreal daily Witness se dé

clare favorable au projet de loi, 
contre les combines, présenté à la 
Chambre des communes par le dé
puté d’York M. Wallace, dans les 
pays de libre-échange dit la feuille 
Montréalaise les combines meurent 
bientôt de leur belle mort, 
mais dans un pays où l’indus
triel est protégé par le tarif comme 
au Canada il faut combattre les 
combines puisque les industriels, 
n’ont pas observé la convention 
tacite, qui existe chez nous, depuis 
l’adopt on de la politique de protec
tion, et par laquelle en échange de 
la protection contre la conçurent e 
étrangère, l’industrie nationale de
vait se développer, grâce à la libre 
concurrence du l’intérieure.

Le Witness ajoute, qu’il ignore, si 
la législation exi.-tanlu suffirait p;.s 
à détruire ces coalitions, ma s quoi
qu’il en soit, il est d’avis qu’il faut 
en finir avec cet état de cho-es

T AF LO R Mc VF fl Y
AVOUAT, SOLLICITEUR, ETC.Qu'Il doive être prési-

— R Lit bal : —

Ncouim* Ontario < lsamlwr», Ottawa,

STtWART, CSM & EûDFflfl
AVOCATS, SOLLICITEURS

Agents pour iu C

Chubres Cniou, I i rm Meltalfe, Olliwi, Oui
ricLïoo Stewart

«L J. Goiithbv

Y parviendra-t il ?—Si la question 
s’etait posée il y a quelques mois, 
on aura t pu douter que le général 
Boulanger parvint légalement au 
b it d j son ambition. 11 a contre 
lui h constitution et le Sénat. Il 
n’est pas même absolument certain 
d’avoir pour lui la Chambre pro
chaine ; car malgré l’impopularité 
croissante du paj-ti au pouvoir, l’or
ganisation est si forte et les citadel
les électorales, sont si puissam
ment défendu- s, qu’il se pourrait 
bien que la Chambre prochaine fut 
divisée par moitié en deux parties à 
peu près égales. Mais les choses 
ont marché si vite, le Prési
dent Carnot a laissé

oursnnreruee» le Parlement
Pour enlever tout doute dans l’esprit 

de non confrères libéraux au sujet de la 
somme de $500 payée par l’honorable 
M. Costigan, nous leur citerons la cir
culaire du département du Revenu de 
l'Intérieur, publiée en 1871, laquelle 
cite un ordre en conseil permettant de 
payer aux personnes qui découvriraient 
une distillerie illicite et fourniraient des 
preuves suffisantes pour faire condam
ner les coupables, le total des amendes 
imposées jusqu’au chiffre de $500. Le 
même ordre en conseil dit que le nom 
des délateurs ne sera pus rendu public.

Colonie de Terreneuve. *’• IL ClIllYSLKB

Al X

VALIN 9c CODECe mécontentement du peuple 
franc; iis porte sur le gouvernement 
dupaiti républicain et surtout sur 
le regime parlementaire, qui a été 
la forme de ce gouvernement* 
C’est surtout le régime responsable 
que la France parait avoir pris en 
aversion et qu’olle accuse de tou* 
ses maux, réels ou imaginaires

Quant à l'origine de celle mani
festation de l’opinion publique, elle 
procède de causes diverses, les unes 
bonnes, les autres mauvaises. Le 
gouvernement du parti républicain 
a été un gouvernement de sectaires ; 
la dominatio i persécutrice d’une 
coterie, qui n’a jamais représenté à 
ses beaux jours qu’une faible majo
rité et qui traitait en ennemi ou en 
pays conquis près de la moitié de 
la France. L’abus du patronage, la 
persécution religieuse et les tripo
tages que tout le monde sent dans 
l’air opportuniste, ont été la ruine 
du parti républicain.

En outre, il faut reconnoitre (car 
tout n’est pas justifié dans ces c!a 
meurs, et il entre b -aucoup d’exagé
ration dans les griefs môme les 
mieux fondés) que l’impopularité du 
parti opportuniste, et notamment 
celle d i son principal représentant, 
M. Jules Ferry, ressemble, par beau
coup de points, à l’impopularité qui 
avait atteint, aux environs de 1847, 
le gouvernement de M. Guiz >t. On 
reproche aux opportunistes d'être 
uu parti, d’avoir gouverné, d’avo r 
duré, d’avoir monopolisé, pour eux, 
pour leurs amis et pour leurs 
clients, toutes les places, toutes les 
faveurs et tous les profits du pou
voir. Ceux qui ont été tenus à 
l’écart, veulent avoir leur tour et 
leur part. Le personnel républi
cain a accumulé beaucoup de fautes; 
mais surtout il a trop duré ; ou 
n’en veut plus.

Quelle est l’origine de la popula
rité du général Boulanger ?—C’est 
précisément qu’il est apparu 
comme le symbole de l’opposition à 
l’état de choses actuel et comme 
l'instrument qui pouvait le dé-

ENTREPRENEURS DE CHEMIN DE FED Avocate, Solliciteur», Etc.
BLOC EUAN, rue sparks

viB-à-vij flfûtui Bu.-sell.Le Gouvernement de Terreneuve sollicite 
les soumission» pour la construction el la 
mise en opération d’une ligne de chemin de 
fer dans la Colonie d environ 250 milles 
le long, les dites soumisaio is devant être 

adressées au Secwtaire Colonial, Ht. Jean 
Terreneuve, qui les recevra jusqu'au 15 ème 
jour de mars, 1889.

autres informations et particular!
contrat peuvent*être obtenues sur app 

lion faite à M O'Connor and Hogg, Pr 
renr, Ottawa. Ont,

Le Trait iTUnion, de son cô:é, 
écrit ce qui suit :

“ La discussion sur ce projet de 
loi commencera sous peu. $’il est 
reconnu que pour protéger les uns, 
il ruine les autres, on pourra peut- 
êire y apporter quelques sages 
modifications qui en feront une 
mesure acceptable pour tout le 
monde."

“ Mais il ne faut pas que l'enquê
te faite l’hiver dernier reste lettre

“ Le public s’attend à ce que l’on 
fasse quelque chose, pour protéger 
contre ces coalitions dont les inten
tions sont loin a’être toujours avou
ables. Ne le pas faire, ce serait le 
désappointer et lui laisser croire 
que l’enquête de l’année dernière 
n’était rien autre chose que de la 
mise en scène.”

Bradley 9c Snow
AVOC

_____ -V A . ft.NoW. M

rewlMunér euuueuu lump/.' ,,rit"ilfl8e deToutes 
tés de même

Les Révérends PP. Dézy et Caron, 
Jésuites, ont présenté, avant-hier, à 
l’hon. M Mercier, à Québec, le diplôme 
de docteur en droit que vient de lui 
conférer LMJuiversiié de Georgetown,

Cette université est dirigée par les 
révérends pères Jésuites.

A part M. Mercier, il n’y a qu 
Cleveland, président des Etats Unis ; 
M. Bayard, secrétaire d’Etat, et M. 
Garland, procureur-général, à qui 
honneur ait été conféré cette de manière

les con litiuus du cil

GUNDRV & POWELL
Avocat», Solliciteur», Etc

L'ocu SuPKÈWK
UKI-ARTKMKV TH.

passer si 
maladroitement, les occasions de 
remonter le courant, qu’il semble 
impossible, qu’il n’y ait pas une 
crise et une solution prochaine. On 
affirmait, il y a peu de semaines, 
que le général Boulanger n’avait 
pour lui ni Paris ni l’armée, 
récente élection de la Seine a dé
montré qu’il avait pour lui Paris, 
et si on faisait la même expérience 
sur l’armée, on aboutirait certaine- 
un ment au même résultat. Qu’il y 
ait une solution constitutionnelle, 
soulèvement populaire, ou un coup 
de main, on sent qu’il faut qu'on en 
finisse. Toutes les chances sont, que 
d’une façon ou d’une autre on abou
tira à un appel au peuple et l’appel, 
donnera certainement raison au

Pritchard & Andrews
Bureau : 25 rue Sparts, en face de J’iiolel RusselL’identité dis droits d'accise et du 

revenu intérieur, cct-t-à-dire l’unifica- 
lion des impôts entre les 2 pays, oc n’est 
même plus l’union commerciale, c’est 
I’annexion pure et simple.

La motion Hitts, bénévolement votée 
par la Chambre des représentants de 
Washington sign"fie donc purement et

nada chargerait des délégués, do se pré
senter la corde au cou pour déc'arer 
très humblement 
nexion, les Etats- 
leur côté â entrer en conversation pour 
régler les conditions de notre incorpora
tion politique.

M . Hitts et scs collègues ne sont pas 
dégoûtés 1

e M. 81 voue voule* taire B'am pet en Cnout- 
ehoue. Sceaux, K Lam
pe* pour datée et pour 
étiquettes.
Chèque1» et Billets en 

cuivre et en acier.

Mémorial*, 
outillage pour Relieurs, Rouleaux, etc.
Klampes en acier.

Arthur VV. Umiury, F• C. Powell.Réparer ros Balances 

INSPECTER rosEDS
OENTlSTEltlE

ELEGANTS AEIERS DE DENTISTE A BILLSceaux etLa
KIcu «I-égHl même 6 Ottawa

Le Dr B. S Stackl.ou
diplômé i

Allez chez !e noue-
Le discours prononcé, hier soir à la 

chambre des Communes, par Sir John 
Thompson dans la discussion de la mo
tion Laurier, a obtenu un vif succès.

De l’aveu général, c’est an des dis
cours des plus solides et à la fois des 
plus brillante que Sir John Thompson 
ait encore fait entendre.

du allège de ilowwd^iCton’ 
licencié pour 1» P,evince de’gXc' 
vient d ouvrir d'élégante ali™ dA 
dentiste sur 1, rue Friuoinnle. à 
en lace du bureau île Poste où il «e 
tiendra con.inutilement

que dans le cas, où le Ca

PRITCHAKD fcT ANDREWS
On lit dans la Presse :
“ Le Canada, le seul organe fran

çais delà province d’Ontario, est en 
voie de subir de nouveaux change
ments ; sa rédaction serait confiée 
à des écrivains de talent qui ont fait 
leur marque depuis longtemps 
qui en feraient l’un des meille 
j mrnaux lia îçais du pays.”

Le Globe, dans sa loyauté puri
taine, est fort embarrassé par le 
changement de front de l’op» 
position sur la question des Pêche

faute sur quelq 
déclare qu’ayaut approuvé la poli
tique du gouvernement en 1886, il 
ne peut la condammer aujourd’hui.

GRAVEURS KN GENERAL
----- No. 175 RUE SPARKS-----

qu’il est prêt 
Unis seront t

à l’an- 
prê's de

T E SOUSSIGNE a ouvert un nouveau 
IJ magi-iu de Nouveautés e* d) Tail
leur au numéro 88$, rue Lyon et est 
paré à vendre 
ner Nausfactio

F. F. LEMIEUXKet

rnents publics. 1 
Hue S4 arks, Ottawa.

à bien bon march i et à 
n à tous.Il suffit do relire les négotiations qui 

ont précédé la conclusion du traité de 
Washington, en 1886, pour se convain
cre de l’inutilité de la politique que M. 
Laurier proposait, par sa résolution, 
d’adopter à l’égard des Etat -Unis. M. 
Laurier devrait savoir que la première 
proposition faite par Sir Charle- Tup
per, de la part dee plénipotentiaires, 
était de discuter la question des rela
tions commerciales entre les deux pays 
en même temps que la question des 
pêcheries, mais que les autorités améri
caines ont refusé de discuter rien nôtre 
chose que la question des pêcheries. 
Le gouvernement canadien a suivi, de
puis 1885, la s^cle politique logique, la 
seule pouvant forcer les Etats-Unis à 
nous acoot der ('es relations commerciales 
plus favorables, ce à quoi nous n’arrive 
runs jamais en cédant nos droits les 
plus importants nans rien recevoir en

Wm. B.1BRADLLY,
Bureau88*Hiier, à la Chambre des Communes, 

le colonel O’Brien, M.P., a donné avis 
qu’un de ces jours il présentera 
motion sur la loi des biens des Jésuites. 
Il a déclaré qu’il aurait pris cette déci 
sion depuis quelque temps déjà, mais il 
en avait été retenu par la motion do 
M, Barron, mais aujourd’hui, il craint 
que celle-ci ne puisse être discutée cette 
cession.

général Boulanger. POUR VOTRE Dk fissiaultCe qu'il fera du pouvoir suprême, 
s’il y arrive, est beaucoup plus diffi
cile à dire. La portion la plus popu 
laire de son programme, consist i 
(cela est pénible à confesser dans un 
pays libre) dans la promesse de 
renverser le gouvernement respon-

PHOTOGRAPHIE ----- DENTISTE.___ _
COIN des BUES RIDEAU

—mttawa___
il voudrait bien trouver 

ues détails mais il
et SUSSEX— ALL8* AU —

Heures de bureauS T TT 3D 1 O de 9 à 5 heures.

Mme LETCH, 435 rue Wellington 
HtorvlVi* ru dM «"*•*> &

r • t*** — Utisi et ailrts genresde C0r‘“ «"VL-lù-m* ,1,r command,
mPOLEOI .BELANGER 
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Le général affirme q .’il 
conservera l’étiquette lépubticame : 
C’est très croyable, car il ne peut 
songer à se faire loi et 11 n’a aucune 
envie de c.'dt r la co^roime à d’au-

1S Etendard, dans un article, au
quel nous nous réservons de répon
dre ultérieurement au ppint de vue 
politique et religieux, parait croire 
que le Canada appartient à la même 
compagnie financière que La Mi-

C'est une erreur. Le Canada n’ap
partient qu’à lui-même. Depuis 
plus d’un an il n’y a pas un action 
naire de La Minerve qui soit inté
ressé directement ou indirectement 
dans sa propriété.

La question des combines n’occupe 
pas seule meut le Canada. Une dépêche 
do Topeka dans le Kansas, nous apprend 

• que la législature de cet état vient d’a
dopter une loi pour empêcher toutes 
espèces de combinaisons commerciales, 
coalitions, etc

Il sera heureux d'y recevoir set amis e 
te publ c en général.

très. Ou a dit autour de lui, qu’il 
visait à adapter à la France les ins
titutions américaines : c’est une 
phrase vide. Comme il ne peut pas 
faire de la France une fédération, 
ni empêcher qu'elle soit un pays 
administratif et centralisé, l’évoca
tion des Etats-Unis ne veut dire 
qu’une chose : c’est que le gêné:al 
Boulanger, sera maître du choix de 
ses ministres et indépendant des 
Chambres. Dans une confédéra
tion comme les Etau-Unis, cYsl un 
régime qu’on peut mettre au dessus 
ou au dessous du régi ne anglais, 
mais qui est parfaitement compati
ble avec la démocratie et avec la 
liberté
comme la France, où le ch f du 
pouvoir exécutif commande 
légion de fonctionnaires et un mil
lion d’hommes armés, être indépen 
dant des Chambres, c’est la dicta
ture, ce n’est pas la constitution 
américaine, c'est la constitution de 
l’an 8 ou celle de 1852.

Visiteurs toujours bienven i» I 
Satisfaction garanti 
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x modérés
/ Le limes, de Londres, discutant la 

proposition de sir Richard Cartwright 
au sujet de la négociation des traités de 
commerce, dit qu’elle est insuffisante ou 
superflue. Les liens qui unissent le 
Canada et la métropole sont des liens 
d’affection, dit il, et non de contrainte. 
8i sir Richard Cartwright désire la sé
paration, pourquoi soulever la question 
par une tangente qui ne saurait rappor
ter aucun avantage au Canada, même 
dans les cas où il réussirait? L’Angle
terre, ajoute le Times es-t toute disposée 
A consulter les désirs du Canada, et, 
bien que co dernier ait scs destinées 
dant ses propres mains, l'Angleterre ne 
peut croire que les Canadiens désirent 
briser les liens qui les unissent. Le 
Times conseille en conséquence aux Ca
nadiens de ne pas soulever à la légère 
des questions qui pourraient les mener 
beaucoup plus loin qu'ils ne sont prêts 
à aller.

LA REPlBLHtUg AR6INTIN8
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AVIS AUX
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Le récent rapport fait par 

Joues au gouvernement fédé
M S. 

éral à
la suite de sa mission dans l’Amé
rique.du sud et les statistiques four
nies au secré unat d’état à Was
hington, par M. E iward Baker qui 
a été consul américain à Buenos- 
Ayres pendant plusieurs aînées, 
nous fournissent des chiiï" es inté
ressants sur les ressources et les 
progrès étonnants de la république 
argemime, avec laquelle le Canada 
voudrait entrer en relations com
merciales

M. Joues nous dit, que la capitale 
Buenos Ayres a une population de 
450 000 habitants, dont un tiers est 
corn

L 'Evening Journal n’est pas plus 
tendre que le Mail à l’égard du 

Il ne peut comprendre 
comment un journal de l’impor 
tance du Times, aidé des conseils de 
ilusieurs avocats de talent, se soit

même que Pigott agissait 
intérêts de Parnell et que son but 
en se faisant 
mes était de 
cri plions dans la caiesa de la ligue.

Quoiqu’il en soit le Journal dit 
que la défaite du Times aura eu 
l’effet, non-seulement de lui faire 
perdre des milliers de louis, mais 
encore d’ébranler la confiance que 
le public reposait en lui, comme 
journal honnête, bien renseigné et 
dont l’opinion faisait autorité.

Noua «tons actue’. 
co nplet < ‘armes à fe 
article3 d

ement ni aawiment 
u, appareils de pêche,Le général Boulanger est il digne 

de cette popularité ?—Personne ne 
peut le dire et la chose est plus que 
douteuse. Le général Boulanger 
n’ayant jamais eu, ni comme ollicier, 
ni comme politique, ni comme chef 
degouvernement, l’occasion de don 
ner sa mesure, personne ne sait, ni 
ce qu’il vaut, ni ce qu’il fera. Il est 
léger, il s’est très mal entouré, il 
parait enclin à la fourberie. En fait, 
il n’a jamais eu à agir que pendant 
un an, comme mm stre de la guerre. 
Les hommes compétents affirment 
qu’il a été un ministre déplorable. 
Mais le public n\ st pas à même 
d en jugîr, et il a su se faire accla
mer par les journaux comme un 
grand ministre, et comme un pa
triote.

Mais dira-l-on, comment exoli- 
quer qu’un peup'e intelligent corn

oyez votre adrewe, nous voit» * 
otre catalogue Ulu-tré et n p liaprendre à une supercherie 

able. L 'Evening Journal croit 
dans les
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Flmre.lts Malus, lu Peau et le 

T élut en general
de Miel et J'Amende de Hinds, Gelée 
de Concombre* et des Roses 

de Moloderma.
Un assortiment complet et «onveau des ar

ticles de toilette ci-dessus ve
nant d'étre retu.

posé d’immigrants italiens, es- 
îols, français, anglais et a 

mands. Le territoire de la répub’i- 
que a uue étendue de 1,212,600 
milles carrés. C'est une immense 
plaine rassemblant beaucoup à nos 
prairies du Nord-Ouest et extré- 
ment fertile. Les habitants s’y 
livrent à l'élevage des b->tiaux. 
PI is de 35,000 acres sont . mployôs 
comme pâturages pour les mou
tons dont le nombre est évalué À 
cent millions.

On y compte trente millions de 
bêtes a cornes et cinq millions de

alto-i
Crème

L’échevin Laurent, président du co
mité de 1» voirie, désigné, 
l’avance pour duvenir, cette année, pré
sident du comité des Finances, vient 
d’être battu, aux élections du conseil 
municipal de Montréal.

Encore une grosse influence qui s’ef
fondre 1 Cette chute est égale, comme 
importance municipale, à ce qu’a été, 
l’an dernier, celle de M. Beausoleil. 
C’est la fin dujpachalick.

"'mmLe Aylmer Times qui était jusqu’à 
présent conservateur, publie dans 
son dernier numéro, deux articles 
de politique libérale, l’un relatif à 
l’abandon de la contestation de M.
Rochon M. P. P. et l’autre relatif 
à l’affaire Leclaire.

On rapporte qtiM y a là dessous médecins «t famine»
des question de patronage. Communication téléphonique}

Dire que le général Boulanger, a 
aujourd’hui toutes les chances d’ar
river, c’est dire, que la France est 
probablement appelée à passer par 
une dictature militaire.

Que sera cette dictature ? Durera-

R. â. McCORMICK T carde* et * de hêtre ont été ecléee par na 
homme, en 9 heure» de tempe. Dee centaines 
de persan ne» ont »cié de 6 à 6 cordes cheque 
jeer. C’e«t •‘exactement11 ce dont chaque fer
mier et bûchai on a besoin. Le premier ordre 
dans votre voisinage vomeaeemrera l'agence. Pu 
de droit à payer, none fshrlqnoae dans le Cs- 
aada. Ecrives, pour «voirie Catalogue lllastrA 
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(Service spécial du Ca

Chemin de fer d’Oi 
Vaudrruil

879,000 PROMIS E* I 

Toronto vient en ni

Vauleek Hill, Ont., t— 
cipalités sur la rive sud d 
font les plus grands effort 
tenir que le chemin de fe 
dreuil à ( >ttawa passe sur 
pnéiés. Une assemblée en 
dei contribuables de Vanl 
a eu lieu aujourd’hui. C 
cidé de souscrire $10,00 
chemin de fer et l’on offre 
ter de taxes pen 
propriétés de la compagai

l*t promesse des $10,00* 
kleek porte à $79,000 le nu 
bonus promis. Eu voici I
Hawkesbury-Ouest...........
Hawflesbury Est................
Higaud........................ .........
L’Ungnal..................... ........
Longueuil «........................
Caled
Alfred........................
North 1‘lantagenet 
Clarence..................

dant dix

Un dit que les travaux 
Vaudreuil au pn 

Toronto, 1—On dit qu 
vernement a décidé < 
♦2,000 par mille à la c 
pour la partie de son ch 
versant les comtes de 1 
Russell.
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